
Statistique Canada 
Division des institutions pubhques 

Le système 
statistique de 
gestion des finances 
publiques 
Supplement 

Publication autorusêe par 
le ministre des Approvisionnernents at 
Services Canada 

O Ministre des Approvisionnements 
at Services Canada 1986 

Mars 1986 
4-2101-502 

Prix: Canada, $15.00 
Autres pays, $16.00 

Paiement an dollars canadians ou lequivalent 

Catalogue 68-507F 

Ottawa 

This publication is available in English 
upon request (Catalogue 68-507E) 

nt & Immigration Canada 
LIBRARY 

GOV. DOCS 

A VP R 9 1986 

PLUS. OrS. 
BIaLIOTHEQUE 

Empeo. at Immigrahon Can.d. 



Le système statistigue de gestion des finances pub]igues 

Supplement 

Aprës la parjtion de la publication Le Système statistique de gestion des 

finances publiques en mars 1984, nous avons constaté une demande croissante 

pour un aperçu général des principales étapes de l'élahoration des 

statistiques de qestion des finances publiques et un glossaire qui serait un 

outil de référence rapide et facile de la terminologie du manuel. 

Le résultat de cette initiative est ce supplement au manuel, qui contient une 

table des rnatières révisée en plus du calendrier (annexe D) et du qiossaire 

(annexe E), qui doivent être insérés è la fin du manuel proprement dit, après 

la page 178. 

Nous tenons è exprimer notre reconnaissance è M. A.G. Kerr pour so 

participation a la preparation du present supplement, et nous espérons que ce 

dernier constituera une source de renseignements pour les utilisateurs qui 

leur fac ilit era 'Ir s  au contenu du manuel. 
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• 	\nriPXe 

Chronoloqie de l'élthoration du Système de gestion financière 

1918 	Dans tin mémoire qu' ii envoie aux provinces, le Bureau 

fédéral de la statistique (BFS) trace les grandes lignes 

d'un système uniforme de comptabilité et de declaration 

pour lea municipalités. 

1921 	Le BFS commence b publier des statistiques sur les 

finances municipales (recnontant è 1919), conformément aux 

classifications et aux concepts fiqurant dana le mémoire 

de 1918. 

. 

1 92 	 [p FWS cr-nnrn€.ri€- 	puhiir r-; stiaLit.i ques stir les 

finances provinciales (remontant b 1921), conformément aux 

classifications et aux concepts susmentionnés. 

1933 	Les participants b la premire Conference fédérale- 

provinciale sur lea statistiques des finances provinciales 

approuvent lea concepts fondanentaux avancés par le BFS 

relativement è la declaration des données sur le revenue 

selon la source et des données sur les dépenses selon la 

branche d'activité. 

• 	1937 	Les participants b la premiere Conference fédérale- 

provinciale sur lea statistiques des finances municipales 
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types portant sur les revenus, les dépenses et les hilans 

et demandent l'élaboration d'un Manuel. d'instructions. 

1937-1940 	La 	Cormiission 	royale 	des 	relations 	entre le Dominion et 

les 	provinces (Commission 	Rowell-Sirois) utilise les 

concepts et 	les classifications 	du 	BFS 	pour 	établir ses 

statistiques et incorpore dans son rapport (annexe 1) les 

publications 	de 1938 	et 	de 	1939 	sur les 	finances 

provinciales. 

1940 (mai) 	Les 	participants 	la 	deuxième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les stetistiques des finances 

municipales exarninent l'ébauche du Manuel d'instruct.ions. 

1940 (décembre) 	Les 	participants 	a 	l.a 	troisième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales approuvent l.a publication du Manuel 

d'instructions du BFS. 

1941 	Les participants b la Conference sur les relations entre 

le Dominion et les provinces - le prolongement de l.a 

Commission Rowell-Sirois - utilisent aussi les concepts et 

les classifications du BFS pour étahlir leurs 

statistiques. 

C 

0 
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S 15 	Le FWS publie le "Manuel d'instructions: 	rtats 

financiers, terminologie comptable, annexes relatives b is 

publication, b la superficie et b l'évolution, b l'usage 

des corporations municipales", en deux volumes. 

	

1943 	Les 	participants 	h 	is 	deuxime 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales recommandent la coordination intégrale des 

données sur les finances publiques canadiennes dans leur 

ensemble, la declaration de statistiques "brutes", 

l'élahoration, par le BFS, de données sur l'empioi et is 

rémunération dans les provinces ainsi que la publication, 

toujours par le BFS, de comparaisons entre ses propres 

chiffres et ceux des provinces relativement aux comptes 

publics. 

	

1945 	Les 	participants 	a 	la 	troisièrne 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales approuvent les formulaires de declaration 

révisés des provinces et demandent au BFS de preparer le 

manuel cI'instructions s'y rapportant. 

	

1945 	Les participants b la Conference fédérale-provinciale sur 

la reconstruction utilisent, b des fins de planification, 

les statistiques du BFS concernant les finances publiques. 

0 
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1947 	Les participants N la quatrième Conference sur les 	S 
statistiques des finances municipales discutent surtout de 

Pévaluation et de la definition des imrnobilisations. 

1947 	Les 	participants 	a 	le 	quatrième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales approuvent le princi.pe d'un système comptable 

uniforme pour tnus lea ordres de qouvernement et créent un 

sous-comité chargé d'examiner la presentation et le 

contenu des comptes publics provinciaux. us réaffirment 

le principe énoncé pendant Ia troisiëme conference (1945) 

selon lequel lea provinces doivent fournir des données au 

BFS sous des formes qui n'exigent pas de totalisations 

spéciales et clans lea délais perinettant au BFS de les 

publier sept mois avant Is fin de l'année de référence. 

1948 	Lea 	conclusions 	de 	la 	quatriBme 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales sont reprises dana une lettre clu Ministre de 

l'Industrie et du Commerce adressée è tous les trésoriers 

provinciaux ainsi que dans un mémoire du BFS. 

1948 	Les 	participants 	b 	la 	cinquiècne 	Conference 

fédérale-provinciale sur lea statistiques des finances 

municipales demandent au AFS de produire une version 

révisée du Manuel d'instructions. 
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1950 	Le BFS publie, en un volume, la deuxième edition du Manuel 

d'instructions, destine aux municipalités. 

1952 	Les 	participants 	b 	la 	cinquirne 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales exhortent les provinces h une plus grande 

uniformité de leurs comptes publics et font des 

recominandations précises concernant les bilans et les 

états financiers connexes. Le BIS publie per la suite un 

livre de référence contenant un sommaire des 

recommandations faites b l'occasion des cinq conferences. 

1953 	Les 	participants 	la 	sixThme 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

provinciales reformulent le souhait de voir appliquer les 

recommandations relatives b la presentation et au contenu 

des comptes publics provinciaux. us créent un comité 

permanent chargé d'examiner le problme que pose le manque 

d'uniformité dans les comptes publics ainsi que toute 

autre question pertinente et de leur faire des 

recommandations quant aux manThres de les régler. 

1953 	Les 	participants 	b 	la 	sixime 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales recommandent 	que le BFS élthore une 

• 

	

	 classification des articles de dépenses pouvant servir de 

base a la ventilation des dépenses du Bureau et des coOts 
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fonctionnels. 	Le 	Comité 	sur 	la 	comptabilité 

qouvernementale, de I'Institut canadien des comptables 

aqréés, est saisi de la question relative b l'évaluation 

des irnmobilisations. En outre, ii est recommandé que des 

représentants des provinces siègent 6 ce Comité pour 

encouraqer les instituts provinciaux de comptables agrees 

appuyer la mise en oeuvre des recommandations faites 

pendant cette conference. Enfin, les participants 

recommandent que le BFS et les provinces examinent le 

forrriulaire de declaration type suggere pour les 

statistiques sur les finances municipales. 

1954-1960 	Les membres du comité permanent créé 	l'occasion de la 

sixiëme Conference fédérale-provinciale sur les 

statistiques des finances provinciales se réunissent cinq 

fois et reconirnandent, entre autres, que le BFS établisse 

des statistiques financières sur les sociétés d'l!tat. us 

reconnaissent aussi l'impossibilité d'établir des normes 

uniformes régissant la presentation et le coritenu des 

comptes publics provinclaux en raison des variations 

observées dans les systèmes comptables et les statuts des 

différents ordres de gouvernement ainsi que d'autres 

besoins en matire d'information. 
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1958 	 Les 	participants 	h 	la 	septthme 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales 	recommandent 	la creation dtun 	comité 

permanent. us demandent que les provinces puissent 

examiner et commenter le Manuel d'instructions révisé 

ainsi que le formulaire de declaration type suggéré. us 

recornrnandent aussi que d'autres administrations locales 

telles que les conseils scolaires soient tenues d'utiliser 

des formulaires de declaration compatibles avec ceux des 

municipalités. 

1960 	Le BFS publie une version h jour du livre de référence de 

la Conference fédérale-provinciale ne 1952 sur les 

sttistiques des finances provinciales. (Voir A Review of 

Dominion-Provincial Conferences on Provincial Finance 

Statistics, 1966, no 68-540 au Catalogue.) 

1960 
	

Le BFS publie le Manuel de declaration des finances 

municipales, gui remplace le Manuel d'instructions 

précédent. 

1964-1967 	 Le Comité du régime fiscal exai'iine les façons de 

determiner les termes acceptables devant réqir .les 

ententes fédérales-provinciales en matibre de partaqe des 

impôts. Le Comité est compose de représentants des 

ministres fédéral et provinciaux des finances et du BFS. 
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ii revise les données du BFS sur lea trois ordres de 

gouvernernent (individuellement et collectiveinent), pour la 

période allant de 1952 a 1962, et, sur cette base, établit 

des projections des revenus et des dépenses jusqu'en 

1971. Les données révisées sont publiées dans Historical 

Review-Financial Statistics of Governments in Canada, 

1952-62, no 68-503 au Catalogue. Cette publication, qui 

introduit l'expression "Système de qestion financière" 

pour décrire le système du BFS, contient la description du 

cadre conceptuel, des classifications et des sources du 

SGF ainsi qu'un qiossaire inspire de celui du Manuel de 

declaration des finances municipales. Le Comité du régime 

fiscal devient le Sous-comité des données financiBres dLJ 

Cornité permanent fédéral-provincial des questions fiscales 

et économiques. Las membres du Sous-comité se réunissent 

deux fois par an pour établir des statistiques et des 

projections financières sur les administrations publiques 

fédérale et provinciales, pour le compte du Cornité 

permanent fédéral-provincial des questions fiscales et 

économiques et des ministres des finances. Ils utilisent 

les données du BFS h cette fin. 

1966 	Las participants h la conference de l'Université Queen's - 

il s'agit essentiellement d'une reunion des utilisateurs 

et des fournisseurs de statistiques sur les finances 

inunicipales - recommandent la mise sur pied d' un comité 

consultatif sur lea données municipales, la tenue d'une 
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conference fédérale-provinciale ayant pour objet de 

reviser le Manuel de declaration des finances municipales 

et la convocation d'une autre rencontre semblable a 
celle-ci chargée d'exaniner le proqrnme courant des 

statistiques fédérales et provinciales. 

1967-1970 	Lea 	participants 	& 	la 	huitième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales se réunissent sept fois pour élaborer un 

nouveau manuel de declaration des finances municipales, 

intitulé Système d'information financière des corporations 

municipales et publié en trois volumes en 1970 (n° 8  

12-532, -533 et -534 au Catalogue). Se distinquant des 

umntj4s précédents, cette publication énonce les besoins 

en information des utilisateurs des statistiques sur les 

finances municipales et décrit is manière dont le systeme 

de qestion financière peut y répondre. File contient 

également 	une 	proposition 	de 	structure comptable 

compatible avec les classifications du AFS. 

1967 	Le BFS commence 	fournir des données sur les sources de 

revenu au ministère fédéral des Finances, conformément aux 

dispositions de la Loi sur les arrangements fiscaux entre 

le gouvernernent fédéral et les provinces et de ses 

rBqlernents. Ces données, dont la portée et le niveau de 
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detail ont été considérablement élargis par les lois 

quinquennales successives, sont exprimées dans les terrne.s 

du SGF. 

1970 	 Les participants b une conference des utilisateurs des 

statistiques sur les finances publiques examinent le 

proqramme du BFS et font des recommendations quant aux 

façons de l'arnêliorer et de l'élarqir. 	La principale 

recommandation vise b rnettre a jour le SlY et h en décrire 

tous les concepts et toutes les classifications. 

1971 	 Les 	participants 	b 	Ia 	huitième 	Conference 

fédérale-provinciale sur les statistiques des finances 

municipales se retrouvent pour assister b la premièr 

d'une série de rencontres appelée par la suite Conference 

intergouvernementale sur l'élaboration des données 

relatives aux administrations locales. Its s'occupent 

surtout de l'application du SGF dens les administrations 

locales et de divers aspects de la comptabilité des 

municipalités. 

1972 	 Le BFS publie Le système canadien des statistiques de la 

gestion financière des administrations publiques (no 

68-506 au Cataloque), qui décrit les chanqements apportes 

au SOF par suite des modifications observées dans 

l'administration publique fédérale et dans ses activités 

au cours de la décennie précédente. Outre l'élargissement 
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des classifications des revenus, des dépenses, cle l'actif 

et du passif de l'administration publique fédérale, cette 

publication décrit aussi l'application du SGF aux 

activités des sociétés d'Etat. 	Les concepts qui y sont 

définis demeurent essentiellement inchanqés. 	Toutefois, 

Is notion de statistiques "générales nettes", qui décrit 

les revenus qu'une administration publiciue tire de ses 

propres sources et les dépenses directes résultantes, fait 

place au concept des statistiques "qenérales brutes", qui 

englobe l'ensemble des revenus et des dépenses. Ce 

chanqement fait suite b l'auqmentation des transactions 

interqouvernementales et h la diminution du nombre 

d'ohstaces l'utilisation des fonds en cause. 

	

1974-1976 	Le Groupe de travail fédéral-provincial-municipal sur les 

finances publiques fonde son analyse des activités et de 

la situation financiBres des trois ordres de qouvernement 

sur les données du SGF. 

	

1979-1 981 	Le Sous-comité des données du financement des programes 

établis, compose de représentants des provinces et du 

département d'Etat su développement social, utilise les 

données du SCF pour effectuer ses t.ravaux. 

0 
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1980 	La Division des finances publi.ques fait circuler la 

premiere ébauche de l'édition révisée du Manuel de gestion 

financière. 

1981 	Le Consei1 consultatif fédéral-provincial de la politique 

statistique approuve la creation du Ciité 

fédéral-provincial de la statistique des administrations 

publiques. 

1982 	Le Comité fédéral-provincial de la statistique des 

administrations publiques tient sa premiere reunion 

pendant laquelle il conteste, entre autres, la portée du 

SGF, et plus particulièrement l'exigence voulant que seuls 

les organismes d'etat soient inclus dans les univers du 

5Cr. 

1982 	Le Groupe de travail parlementaire sur les relations 

fédérales-provinciales (Commission Breau utilise les 

clonnées du SGF.) 

1983 	La reunion annuelle du Comité fédéral-provincial de la 

statistique des administrations publiques est annulée en 

raison du programme de restrictions. Dana un docui'ent 

qu'elle fait circuler, la Division des finances publiques 

suqgëre la creation d'un secteur public se rapprochant 

afin d'enqlober toutes les eritités qui déchargent les 

fonctions publiques, toutes les organismes qui 
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ppartiennent è ces entités et tous les orqanismes qui 

reçoivent d'elles Is plus grande partie de leurs fonds. 

La plupart des rnembres du Comité réagissent favorablement 

b cette sugqestion. 

1983 	La Commission royale sur l'union économique et les 

perspectives de développement du Canada (Commission 

MacDonald) utilise les données du SCI dans ses etudes. 

1984 	Les participants b la deuxième reunion du Comité 

fédéral.-provincial de la statistique des administrations 

publiques approuvent of'ficiellement le Manuel de gestion 

linanciBre révisé et donnent leur accord b Pélaboration 

(un système de statistiques financières stir le secteur 

public. 

1984 	Statistique Canada puhlie Le système statistigue de 

gestion des finances publiques no 68-507 au Catalogue). 

Cette nouvelle edition du Manuel de gestion financière met 

davantaqe l'accent sur les concepts sous-tendant le SOF. 

La definition de la société d'Ftat est restreir,te de 

manière que toutes les sociétés générales de l'hahitation 

sont maintenant considérées comme des fonds spéciaux 

plutôt que come des entreprises. De nouvelles 

classifications du revenu sont ajoutées, de même que 

d'iutres sous-articles de dépenses. 
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• 	
ANNFXF F 

Glossa ire 

Notes: Les chiffres fiqurant entre parenthses h la suite de la definition 

renvoient aux paragraphes correspondants du texte. L'astérisque 

aoparaissant aprës un inot ou une expression siqnifie que ce mot ou 

cette expression est une entrée du qiossaire. 

A 

Achats et ventes entre administrations publigues: transactions qui 

stirviennent lorsqu'une administration publique achBte des biens ou des 

services d'une autre administration publique pour les revendre ou les 

distrihuer sur son propre territoire. (5.24) 

Actif: hien quelconque ou droit b un avantage futur, tous deux exprirnés en 

termes monétaires. (7.00) 

Administration publique: désigne les administrations publiques fédérale, 

provinciales, territoriales et inunicipales, les commissions scolaires et les 

organismes b vocation spéciale, de même que toutes les unites administratives* 

qui leur sont rattachées. (3.00) Dans le Systbme He qestion financière, une 

administration publique se divise comme suit: 

Administration publigue: proprement dite coniposée des ministëres et des 

fonds spéciaux afférents (q.v.) (3.03 	3.05); 
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b) Entreprises publigues: entités distinctes qui appartiennent a des 
administrations publiques, vendent des biens ou des services principalement 

sur le marché libre et tirent la majeure partie de leurs revenus de ces 

ventes ou d'autres sources propres. (3.08 b 3.13) 

Affaires extérieures et aide h l'étranger: fonction oü sont regroupées les 

dépenses touchant les relations officielles du Canada avec d'autres pays et 

contributions visant b favoriser le développement et b améliorer les 

conditions sociales dans d'autres pays. (6.31) 

A f-f ..4- 

a) Somme mise ne côté ('a titre de reserve) dans un hut précis. (7.01(c)) 

b) E16ment de dépense qui, conjugue 'a d'autres, forme le hudqet d'une 

administration publique. 

Aide h l'etranger: voir Affaires extérieures et aide a l'étrancjer. 

Arranoements fiscaux entre administrations Dubliaues: diverses ententes en 

vertu desquelles les administrations publiques se mandatent mutuellement pour 

percevoir les impOts, partaqent leurs recettes fiscales et conservent 

l'équivalent des sommes qu'elles se doivent mutuellement. (5.26 A 5.34) 

. 
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S 	 Avance 

a) Somme versée b une entité quelconque gui doit la rembourser ultérieurement 

ou rendre compte de l'usage qu'elle en a fait. (7.05/7.11) 

b) Acompte verse avant l'exécution d'une operation. 

w 

Bilan 

a) Ftat soinmaire de l'actif, du passif et de la valeur nette a une date 
précis. 

. 

h) Dans e Systëme de qestion financiëre, Uétaf de l'actif financier et cm 

passif est considéré comme l'équivalent du bilan. (7.00) 

Billet: prornesse forinelle de paiement inscrite par le créancier comme effet 

recevoir et par le déhiteur, comme effet b payer. (7.07/7.15) 

Budget: docuiient par lequel ii est possible de planifier lea activités d'une 

entité quelconque et de suivre leur déroulement en estimant lee montants des 

operations pertinentes. 

40 
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Classification fonctionnelle: classification recoupée*  des dépenses du 

secteur des administrations publiques dans le Système de comptabilité 

natinnale selon les fonetions du Système de qestion financière. (FLUB) 

Classification recoupée: presentation de statistiques financières en fonction 

de deux systèmes de classification; par exemple, les dépenses de la gestion 

financière ventilées en fonction dtactivités économiques. (8.02) 

Classification 

a) Composante du Système ne qestion financière, par exemple une source de 

revenus, un poste de dépense, une catéqorie ou une sous-categorie d'actif 

ou de passif. 

b) Action de ciasser une operation ou un compte daris une catéqorie appropriée. 

Commissions: les commissions que des inandataires recoivent pour percevoir des 

impôts sont considérées comme des dépenses associées h la perception de 

l'impôt. Lorsque ces commissions ont été déduites des recettes pertinentes, 

ii faut rajouter les montants ainsi déduits aux recettes qénérales brutes et 

aux dépenses qénerales brutes. (5.10) 

is 

Communications: voir Transports et communications 
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Compte fiduciaire: compte de contrôle étahli pour enregistrer des recettes 

spécifiques qui ne peuvent servir quIb des fins précises. (3.19) 

Cornptes clients: voir Débiteurs 

Comptes fournisseurs: voir Créditeurs 

Conservation des ressources naturelles et développement de l'industrie: 

fonction regroupant les dépenses qu'engaqe l'administration publique pour 

conserver et mettre en valeur les ressources naturelles et stimuler la 

croissance industrielle. (6.26) 

flonsolidation: operation qui consiste b combiner les statistiques financires 

S de plusieurs entités de manire h supprimer les operations reciproques et, 

donc, a établir des statistiques financires comme s'il s'agiss8it des 
operations d'une seule et même entité. Dans le Systame de qestion financire, 

ii y a, par exemple, la consolidation d'une administration publique 

provinciale et de ses fonds spéciaux, la consolidation de toutes les 

administrations publiques municipales d'une province et de leurs fonds 

spéciaux, la consolidation des données relatives aux administrations publiques 

provinciales et municipales et la consolidation des données relatives h tous 

les niveaux d'administration publique. De plus, les données concernant une 

société et aes filiales sont normalement consolidées h moms que la société 

mere ne soit pas classée dans la même activité économique que les filiales. 

(Partie IX) 

0 
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Convention des données brutes: cette convention de gestion financiëre exige 

que toutes les operations du Systhme soient inscrites sous morme de données 

brutes. (5.02/7.01) 

Convention des données unifiées: convention en vertu de laquelle le Systeme 

de gestion financire ne fait pas is distinction entre les ministëres et 

orqanismes d'une administration puhlicjue ni entre la société mere et les 

filiales d'une entreprise publique et consolide toutes les données pertinentes 

sous une seule administration ou entreprise publique. (5.01) 

Cotisation: dans le SGF, ce terme désigne strictement les primes, taxes, 

contributions, etc., préievées pour financer en tout ou en partie les 

programmes de sante et les programmes sociaux. (6.06) 

Cotisation aux regimes d'assurance-sociaie: voir Cotisations aux regimes 

d'assurance-maiadie et d'assurance-sociale. 

Cotisations aux réciimes d'assurance-maiadie et d'assurance-sociale: source de 

revenus comprenant les primes, ies cotisations et les contributions qui 

servent b financer les programmes de sante et les programmes sociaux. (6.06) 

Créditeurs: éiément de passif resultant des dépenses courantes d'une 

administration publique ou d'une entreprise publique et qui apparalt encore au 

bilan b la fin d'une période de référence. (7.09) 

Culture: (fonction), voir Loisirs et culture. 

0 
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. 	 p 

Debenture: titre de créance émis par une administration publique ou une 

entreprise et qui n'est hthituellement assorti d'aucune garantie. 

(7.06/7.13/7.14) 

Déhiteurs: éiément d'actif désignant le revenu gagne au cours d'une période 

de référence mais non encore percu b Ia fin de cette période. (7.04) 

DeqrBvements ou credits d'impOt: reductions d'irnpOt visant 	aider certaines 

catéqories de contrihuables, b stimuler certaines industries ou certains 

genres d'activité ou encore b éviter la double imposition. (5.08) 

Dépenses: frais enqaqé par les entreprises publiques. (10.06) 

Dépenses (classification économique selon la gestion financière): dépenses en 

biens et services et paiements de transfert classes par secteur économique. 

(8.07) 

Dépenses (Système de gestion financière): tous les frais qu'engage une 

administration publique pour remplir sea fonctions, h l'exception du service 

de la dette. Ces frais coinprennent les salaires des employés, toutes lea 

autres dépenses courantes en biens et services et les dépenses en 

immobilisations, ainsi que tous les paiements de transfert destinés aux 

particuliers, aux entreprises, aux autres administrations publiques et au 

restie dii monde. (5.03/6.19) 

0 
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Dépenses courantes: en rBgle générale, ii s'agit de dépenses dont les effets 

ne se font normalement pas sentir au-deth de l'exercice financier (durée 

normale: un an) o'u elles ont éte engagées. (6.19) 

Dépenses en immabilisations: dépenses enqagées pour l'achat ou l'amélioration 

d'un bien h lonque durée d'utilisation. Dans le Système de qestion 

financiëre, ces dépenses sont cornbinées aux dépenses courantes. (5.12) 

Dépôt en fiducie: compte de contrôle oil sont enregistrés les investissements, 

les garanties ou les sommes confiées b la garde de l'administration publique. 

(3.19) 

Dépréciation: usure que subit un bien immobilisé au cours de sa durée utile 

et dont la progression ne peut être empêchée par un entretien régulier. Dans 

le Système de qestion financiBre, la dépréciation n'est considérée que dans 

les statistiques sur les entreprises publiques. (16.06) 

Développement de l'industrie: voir Conservation des ressources naturelles et 

développement de l'industrie. 

E 

Economie nationale: les statistiques financières sur l'économie nationale 

sont compilées en conformité avec le Système de comptabilité nationale (SCN). 

Dans ce système, l'économie est constituée de quatre secteurs interdépendants: 

les particuliers, les administrations publiques, les entreprises et les 

non_résidents*. (8.03) Les differences entre le SGF et le SCN sont décr'ites 

dans la note apparaissant b la fin de la Partie VIII. 
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F'ducation: fonction o'u sont regroupées les dépenses liées h la creation, 

lamélioration et au fonctionnement de systëmes d'enseiqnement et celles 

associées h la prestation de services dtenseigrlement  particuliers. (6.25) 

Elément de passif: dette. Conformément b la convention comptable, le SGF 

considère les dettes qui doivent être remboursées durant l'exercice en cours 

ou l'exercice suivant comme des dettes h court terme et toutes les autres, 

comme des dettes h long terrne. (Partie VII) 

[mploi: (fonction , voir Travail, emploi et immigration. 

mployé: toute personne pour laquelle l'administration publique ou 

Uorqanisrne employeur est tenu de remplir une declaration T-4 supplémentaire 

de Reveriu Canada et qui est inscrite sur Ia liste des employés au dernier jour 

dune période de référence, qu'elle soit rémunérée ou non pour cette 

journée-l. (11.03) 

Encaisse 

a) Monnaie, billets de banque, mandats, cheques et autres effets du même genre 

que détient une entité. 

h) Solde d'un compte de depOt h vue ouvert dans une hanque ou une autre 

institution financire. (7.03) 

Environnement: fonction oti sont reqroupées les dépenses visant h assurer h la 

population un environnement sam, y compris les frais engages pour minimiser 

les effets nuisibles de la vie moderne sur cet environnement. (6.27) 
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Etablissements de recherche: fonction enqiobant les organismes 

gouvernementaux qui, de concert avec des particuliers et des organismes 

privés, sont engages dans la recherche pure et appiiquée. (6.33) 

stat de l'avoir net: iridique le capital-actions et l'excédent d'une 

entreprise publique. (10.12) 

Ftat de l'excédent non affecté: sommaire des operations financières (autres 

que celles liées des recettes et b des dépenses) effectuées au cours d'une 

période de référence et qui influerit sur l'excédent de l'entreprise rnais ne 

peuvent être incluses dans l'excédent affecté ou l'excédent d'apport. (10.08) 

Excédent: excédent cle l'actif net de l'entreprise publique sur son 

capital-actions. Outre l'excédent non affecté, ce poste comprend l'excédent 

affecté (reserves normales) et l'excédent d'apport (dons sous forme d'argent 

ou de hiens en provenance de l'administration publique mere). (10.12) 

Excédent affecté: voir Excédent 

Excédent d'apport: voir Excédent 

Excédent non affecté: voir Etat de l'excédent non affecté. 

Existence propre: critére de definition d'une entreprise publique, selon 

leque1 cette dernière dolt avoir une personnalité distincte de celle de 

l'administration publique mere. (3.10) 
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Fiflale: entité dont plus de 50% des actions appartiennent 	tine seule 

entreprise*. Le crithre de participation majoritaire vaut éqalement pour la 

filiale d'une fihiale. (3.11) 

Fonction: catéqorie de dépenses pubhiques qui définit le hut des dépenses 

qu'ehle regroupe ou lea services qui y correspondent. (6.19) 

Fonds fiduciaire: fiducie constituée léqalement par tin acte de fiducie qui 

étabhit clairement ha distinction entre le bénéficisire et he fiduciaire et en 

vertu duquel ce dernier se voit confier he contrle absolu des biens en 

liducie. (3.1) 

. 

F onds special: 	unite adIrli.nistrative* (101 est le proloriqernent d Un miii i 1tt re. 

(3.01/3.03b b g) 

Fonds: ensemble de comptes autoncxne étabhi pour administrer des ressources 

financiBres destinées b des fins précises. La coinptabihité par fonds se 

retrouve essentiehlement dans les administrations publiques municipales. 

C 

Garantie des recettes fiscales provinciales: engagement de l'administration 

pibhique fédérale h l'effet d'indemniser, par he biais de transferts h des 

fins qenerales, les provinces qui subissent tine perte de revenu du fait 

qu'ehles ont accepté de modeler leur legislation fiscale stir ha Loi fédérale 

de l'impôt stir he revenu de 1971. (5.30) 
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I 

Immigration: voir Travail, emploi et immigration. 

Immobilisation: actif corporel (terrain, htiments, machines, etc.) dont la 

vie utile est censée s'étendre sur plusieurs exercices financiers. (7.00) 

Impôt sur certains palements aux non-residents: source de revenus désignant 

l'impôt fédéral perçu sur les paiements cle dividendes, d'intérêts, de loyers, 

de redevances, etc., faits b des non-residents. (6.03) 

ImpOt sur la feuille de paie: lorsque le produit de cet irnpôt est affecté 

une fonction particuliëre, l'impOt est classé parmi les taxes spéciales. 

Ainsi, l'impôt sur la feuille de pale du Québec fait partie de la categoric 

Primes et cotisations d'assurance-maladie. (6.06) Toutefois, si le produit de 

l'impôt n'est pas affecté b une fonction particuliëre, celui-ci est classé 

dans les impôts divers. (6.07) 

Impôt sur le capital: source de revenus secondaire comprenant l'impôt que 

prélvent las provinces sur le capital libéré des corporations qul exercent 

une activité commerciale sur leur territoire. Cet impôt est classé sous la 

rubrique "Impôts fonciers et irnpôts connexes". (6.04) 

ImpOt sur le revenu des corporations: source de revenus secondaire comprenant 

tous les impôts généraux et spéciaux que prélévent les qouvernements fédéral 

et provinciaux sur les bénéfices des corporations, exception faite des impôts 
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'péciaux sur les bénéfices des entreprises du secteur des ressources 

naturelles, dont le produit eat macnt b la rubrique "Recettes tirées des 

ressources naturelles". (6.03) 

ImpOt sur le revenu des particuliers: cette source de revenus désigne lea 

impôts généraux et spéciaux prélevés sur le revenu et lea gains en capital des 

particuliers et des entreprises non constituées en société. (6.03) 

Impôt sur lea biens transmis par décès: source de revenus secondaire 

désiqnant l'impôt sur lea successions jadis prélevé par lea gouvernements 

fédéral at provinciaux et qui ne l'est plus que par quelques-uns de ces 

derniers. (5.27) 

ImpOts sur le revenu: source de revenus composée des prélBvements sur le 

revenu des particuliers et des entreprises non constituées en société, sur lea 

hénéfices impossables des sociétés et sun certains paiernents faits b des 

non-residents, et d'impôts spécisux du même genre. (6.03) 

Intérêts: cocit d'utiliaation de l'argent. Dans le 51W, lea intéréts perçus 

par un préteur sont inscrits sous Is rrique Revenus de placements (6.11) et 

lea intéréts verses par un emprunteur sont inscrits sous la rubrique Service 

de la dette. (6.36) 

L 

Licences: voir Privilqes, licences et permis. 



- 206 - 

Logement: fonction qui regroupe les dépenses engagées pour construire et 

exploiter des habitations publiques, aider cI'autres organisations h exercer 

des activités semblahies ou assurer un service de loqernent. (6.30) 

Loisirs et culture: fonction indiquant is contribution de l'administration 

publique au développement des loisirs et b i'aménagement d'installations 

récréatives. (6.28) 

Marché libre: critère de définitior, d'une entreprise publique. Les clients 

éventuels doivent être libres d'acheter les hiens ou les services offerts par 

oette entrerise. (3.12) 

Méthode comptable 

a) Les statistiques sur la gestion des finances publiques sont compiiées 

suivant les norrnes de la comptabilité de caisse rnodifiée. Les données 

produites suivant d'autres norrnes ne sont redressées que lorsque cela est 

nécessaire. (4.06/7.00) 

b) Les statistigues sur la gestion financière des entreprises sont cc%npilées 

suivant les normes de la comptahilité d'exercice. (10.04) 



- 207 - 

S 

flbjectifs de In cornptahilitI 

a) Comptabilité publigue: comptahilité visant b faire ressortir le role 

fiduciaire d'une administration publique, c'est-ä-dire qu'elle sert b 

décrire les sommes recueillies par l'administration publique en cjestion, b 

définir lea orqanismes charges de l'affectation ne ces sommes et b verifier 

si toutes lea dépenses ont éte dCiment autorisées. 

h) Comptabi1it6 commerciale: comptabilité visant h démontrer la viabilité 

actuelle et future de l'entreprise. (10.02) 

flbligation: titre de créance érnis par,  une adiinistrat ion publi pie no uri- 

entreprise at gui laisse normalement supposer l'existence d'actifs comme 

éléments de qarantie (7.06/7.13/7.14) 

P 

Participation minoritaire: lorsqu'une entreprise détient la majorité plutOt 

que la totalité des actions d'une filiale, le montant des actions qu'elle ne 

détient pas est désigné dans les états consolidés comme la participation 

minoritaire. (10.11) 

Perception pour le compte d'autres administrations publiques: se fait en 

. 	vertu d'accords aux termes desquels une administration publique aqit comme 

nandataire en percevant certains revenus pour le compte d'une autre 
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administration puhlique, par exemple les ententes fédérales-provinciales de 

perception de 1 1 impôt et les ententes en vertu desquelles certaines provinces 

s'enqaqent b percevoir l'irnpôt foncier au norn de leurs municipalités. Les 

montants ainsi perçus ne sont compiles que dans les reqistres des 

administrations publiques au nom desquelles se fait la perception. (5.26/5.32) 

Période de référence: période (mois, trirnestre, année) a laquelle s'applique 

un ensemble de données. 

Placements: outre les biens qui ont été acquis en vue de produire un revenu, 

les préts sont considérés comme des placements temporaires dans le SGF. Voir 

aussi Revenus cie placements. (6.11) 

Planification et expansion régionales: fonction qui regroupe lea dépenses 

touchant le zonage et la planification et le développement communautaire et 

regional, de méme que les dépenses engagées pour des activités semblables 

touchant les infrastrtxtures municipales et réqionales. 

Postulats, normes et conventions comptables se rapportant de la comptabilité 

publique 

a) Comptabilité d'exercice: méthode comptable selon laquelle les revenus et 

les dépenses doivent être comptabilisés dans la période o'u lea revenus sont 

censés avoir été qagnés et les dépenses engaqées, peu importe si les 

encaissements ou les décaissernents afférents sont effectués au cours de la 

méme période. Cette méthode comptable est utilisée par la plupart des 

entreprises publiques et par les unites adrninistratives charqées de gérer 

les fonda spéciaux les plus irnportants. (4.06) 
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Comptabilité de caisse: méthocte comptahie selon laqueUe les recettes eti 

les dépenses ne cloivent être comptahilisées qu'au moment de l'encaissement 

ou du décaissement approprié. Cette méthode comptable n'est pas en usage 

dans les administrations publiques. (4.06) 

c) Comptabilité par fonds: comptabilité associant un groupe cle comptes 

autonome b chaque unite comptable d'une administration publique. Ce genre 

de comptabilité eat répandu clans les administrations municipales. 

d) Comptabilité de caisse modifiée: méthode comptable qui diffëre de la 

comptahilité de caisse uniquement parce que i'on tient compte, en fin 

d'exercice, de certains produits b recevoir et de certaines charges 

payer, par exemple comptes, transferts et, dans certains cas, taxes. Cette 

inéthode comptable eat utilisée surtout par lea administrations publiques 

fédérale, provinciales et territoriales, mais les élécnents b considérer en 

fin d'exercice varient beaucoup d'une administration b l'autre. (4.06) 

Préts (irrécouvrahles): ces préts sont considérés comme des dépenses et 

classes comme Un transfert en faveur des débiteurs clans Ia période de 

référence o'u us sont juqés irrécouvrahles. (5.11) 

Principal: montant d'un placement ou solde d 1 un prêt. 

Privileges, licences et permis: source de revenus comprenant lea droits fixes 

qu'exige une administration publique comme condition préalable h l'exercice de 

nertaines fonctions. (6.09) 
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Propriété: critère de base permettant de determiner si des entitén que 1'on 

ne définit pas specifiquetnent cornme des administrations publiques sont 

incluses dans le Système de qestion financière. Lorsqu'une ou plusieurs 

administrations publiques ou organismes qouvernementaux possèdent plus de 50% 

des actions d'une entité, celle-ci est classée dans la catéqorie des 

administrations publiques et incluse dans le Système de gestion financière. 

Protection de la personne et de la propriété: fonction sous laquelle sont 

regroupés tous les services visant h assurer la sécurité de la personne et de 

la propriété. (6.21) 

Provenance et utilisation des fonds: mode de presentation des données par 

lequel ii est possible de connaltre les fonds dont dispose une administration 

publique et qui ne sont pas des recettes genérales brutes, ainsi que les 

décaissements qu'elle doit effectuer et qui ne sont pas des dépenses génerales 

brutes. (7.19) 

L1 

Quasi-fiducie: institution qui ne présente pas toutes les caractéristiques 

principales d'une société de fiducie (3.19) 

LI 

Recettes (classification economique selon la gestion financière): recettes du 

Système de qestion financière réparties en lonction du secteur éconcxnique qul 

les a qénérées. (9.06) 
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H ecettes (Système de gestion financière): ensemble des sommes reçues, ou 

considérées comme telles, par tine administration publique, b l'exception des 

emprunts ou des recouvreinents de sommes prétées. (5.03) 

Recettes de sources propres: revenu qu'une administration publique ou une 

entreprise publique tire de ses propres ressources (cela exciut les transferts 

qu'elle recoit d'autres administrations publiques ou entreprises publiques). 

(6.00/1 0.05) 

Recettes et dépenses générales brutes: recettes brutes et dépenses brutes des 

administrations ptiliques. (5.03) 

Recettes principales: critëre de definition des entreprises publiques, selon 

1equel les recettes de sources propres*  de ces entreprises devraient excéder 

le montant total des subventions et des autres transferts d'appoint qu'elles 

reçoivent. (3.13) 

Recettes tirées des ressources naturelles: source de revenus qui désigne lea 

recettes (sauf l'impôt sur le revenu et lea autres taxes q6n6r8les imposées 

aux entreprises) tirées de l'exploitation des ressources naturelles. 

(6.02/6.08) 

Réciprocité fiscale: en vertu d'une entente, 1'administration publique 

fédérale acquitte certaines taxes provinciales b is consorrvnation; en retour, 

lea provinces participantes paient toute taxe ou tout droit perçu en vertu de 

1 a I ni eur La taxe drrise. (5.31) 
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Recouvrement d'une dépense: recouvrecnent d'une somme payee en trop pour tin 

bien ou service ou d'uri transfert excessif. (5.05) 

Redevance: dans le SGF, montant qui dolt ètre verse è une administration 

publique du fait qu'elle eccorde le droit d'exploiter une ressource Cu i'une 

de ses propriétés. (6.08) 

Régies ou sociétés des alcools: entreprises publiques provinciales cu 

territoriales qui sont charqées de la vente des hoissons alcoolisées. (3.14 è 

3.18) 

Remboursement d'une recette: radiation partielle ou compibte d'une recette, 

comme le remboursement d'une taxe, nu remise d'une somme reçue en trop pour un 

hien ou un service. (5.05) 

Reserves: sommes extraites des bénéfices ou de l'excédent et destinées 	un 

usaqe qénéral ou particulier. Dans le Système de gestion financière, les 

reserves font partie intégrante de l'excédent et n'en sont pas dissociées. 

(7.01) 

Revenu en main non réparti des corporations en 1971: ce revenu est assujetti 

l'impôt fédéral et le rnontant perçu h ce titre par l'adrninistration fédérale 

est inscrit dans les recettes de 1'impt sur le revenu des corporations. La 

partie des recettes qui est transférée aux provinces ob le revenu est censé 

avoir été qagné est inscrite comme un transfert b des fins qénérales. (5.29) 
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I'venus de placements: source de revenus désignant les bénéfices, l'intérèt 

At lea dividendes qu'une administration publique retire de ses propres 

entreprises et d'autres placements. (6.11) 

Revenus: recettes des entreprises publiques. (10.05) 

S 

Salaires bruts: masse salariale versée aux employés. 

Sante: fonction qui reqroupe lea dépenses engagées pour prévenir la maladie 

(par des programmes publics de sante, par exemple) et fournir des soins 

médicaux et hospitalirs. (.23) 

Secteur des administrations publigues: ce secteur de l'économie nationale* 

eat l'equivalent de l'Administration publique dans is Système de comptahilité 

nationals. 11 englohe thus les hôpitaux, que ceux-ci appartiennent ou non 

des administrations publiques, mais pas is Banque du Canada ni is Société 

cadienne des pastes. (8.03) 

Secteur des entreprises: l'un des quatre secteurs de l'économie nationale* 

dans le Système de comptabilité nationale; ce secteur englobe toutes lea 

entités b but lucratif, y compris lea entreprises publiques. (8.03) 

Secteur des non-residents: dans le Système de comptabilité nationale, secteur 

qui enqiobe thus lea perticuliers, entreprises, organismes sans but lucratif 

et administrations publiqiies qui ne resident pas au Canada mais participent b 

lactivité économique canadienne. (8.03) 

. 
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Secteur des particuliers: dans le Système de cornptabi]Jté nationale, secteur 

englobant les particuliers, les ménaqes, les organismes privés sans but 

lucratif et les regimes de pensions en fiducie. (8.03) 

Service de la dette: cette fonction enqiobe tous les frais associés au 

service de la dette, y compris ].'intérèt, les dépenses afférentes aux 

operations en devises étranqères, l'smortissement de la prime ou de 

l'escompte, mais ne comprend pas les frais admninistratifs (inclus dans les 

Services qeneraux*) ni le remboursement du principal, qui est une operation 

propre su bilan. (6.36) 

Services qénéraux: fonction regroupant les dépenses associées au pouvoir 

exécutif et léqislatif de Padrninisfration ptihlique ainsi quä ses operations 

centralisées. (6.20) 

Services sociaux: fonction qui regroupe les dépenses enqagées pour prévenir 

ou renverser des situations o'u le hien-être des individus se trouve menace par 

des circonstances qui échappent b leur cobrôle. (6.24) 

Source de revenus: classification élémentaire des recettes comparable b une 

fonction sur le plan des dépenses. (6.00) 

Statistiques sur l'emploi: dans le Système de qestion financière, ces 

statistiques donnent le ncxnbre de personnes qui sont b l'emploi d'une 

administration publique ou d'une unite administrative è la fin d'une période 

de référence ainsi que les salaires bruts verses b ces personnes durant 

période en question. (11.01/11.02) 
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is 	Suhventions tenant lieu d'impOt foncier: montants qu'une administration 

publique ou une entreprise publique verse h une autre administration publique 

pour compenser partiellement ou entiërement le montant d'impôt foncier que 

(levraiti payer le cédant s'il n'éfiait pas un organisnie qouvernement.al. (5.33) 

Systëme de gestion financiére: systéme statistique conçu de maniëre a 

refléter les operations financiëres des administrations publiaues, qui sont 

liées aux dépenses engagees pour la prestation de services, aux recettes 

encaissées pour couvrir ces dépenses et b l'élimination de tout déséquilibre 

entre lea recettes et les dépenses. (3.00) 

I 

Taxes 	Ia consouimation: cette source de reventis reqroupe les taxes qénérécs 

par l'achat d'un bien ou d'uri service, par exemple les taxes Qénérales de 

vente. (6.01/6.05) 

Taxes d'affaires: source de revenus secondaire qui comprend les taxes payées 

par les entreprises au lieu ou en sus des taxes fonciëres, b l'exception de 

l'impôt sur le revenu ou lea bénéfices. (6.04) 

Taxes foncires: source de revenus secondaire designant le produit de la 

taxation des terrains et des edifices. (6.04) 

Taxes fonciBres particulières: taxes fonciares prélevées sur un groupe précis 

de propriétés en retnur d'on service offert tiniqUement. 	ce groupe. (6.04) 
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Titre: document (obligation, action) prouvant l'existence d'une dette ou 

d'une créance. Dans le SGF, tous les genres de titre sont reqroupés dans une 

seule catéqorie d'actif appelée litres. (7.06/7.14/7.15) 

Transfert: donation de sommes en retour de laquelle le cédant ne reçoit aucun 

avantage direct. Ii y a les transferts It des fins generales* et les 

transferts h des fins particulires*. (5.19) 

Transfert a des fins générales: transfert* d'argent provenant d'une 
administration publique et que le bénéficiaire est libre d'utiliser comme ii 

l'entend. Ce qenre de transfert est considéré comme une source de revenus 

pour le bénéficiaire et une dépense pour le cédant. (6.00/6.17/6.34) 

Transfert 	des fins particulières: transfert* assort.i de certaines 

conditions que doit remplir le bénéficiaire pour y ètre eligible ou de 

restrictions concernant l'utilisation de ces sommes. (6.00) 

Transfert aux entreprises propres: fonction qui designe les sonimes qu'trie 

administration publique verse 'a ses entreprises It des fins d'exploitation. 

(6.35) 

Transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique: en 

vertu de ce transfert b des fins qénérales, l'adrninistration publique fédérale 

transmet aux provinces une partie de l'impôt sur le revenu perçu auprës des 

services privés d'utilité publique. (5.28) 
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Transports et communications: fUnction réunissant toutes les dépenses 

engaqées pour l'achat, la construction, 1' exploitation et l'entretien du 

materiel de transport et de communication, y compris les dépenses associées 

aux etudes et aux relevés techniques connexes. (6.22) 

Travail, emploi et immigration: fonction qui regroupe les dépenses enqaqées 

pour la prestation de service d'emploi, le développement des relations de 

travail et de conditions d'emploi équitables et l'administration de divers 

progranmes touchant 1' immigration. (6.29) 

U 

Unite administrative: organisme qu'une administration publique, seule ou de 

('oncert avec d'autres administrations publiques, met sur pied pour accomplir 

certaines tches déterminées. Dans le Système de qestion financière, les 

unites administratives sont réparties entre lea entreprises* et les fonda 

spéciaux*. (3.01) 

V 

Ventes è la collectivité: source de revenus secondaire qui désiqne les ventes 

conclues avec des entités autres que lea administrations publiques. (6.10) 

Ventes de biens et de services: source de revenus qui désigne le produit des 

operations commerciales qu'effectue une administration publique avec des 

qroupes et des particuliers du secteur privé et avec d'autres administrations 

pLE)liques. (6.10) 
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Ventes entre administrations publigues: source He revenus secondaire qul 

désigne le produit des ventes conclues entre deux administrations publiques. 
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